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mes de langue latine comme les Espagnols
et les Italiens, mais fils des anciens Gaulois,
ce qui nous donne une physionomie & part au
milieu des peuples latins.

Effor¢ons-nous, par notre sagesse, notre
concorde fraternelle, notre respect de la
dignité et des conviclions d’autrui de mériter
la liberté.

Nous sommes une démocratie : nousavons
un instinct trés juste de I'égalité politique et
de la fralernité, un trés noble désir d’atténuer
lesinégalitéssociales, de combattre 'ignorance,
la maladie, la misére. Ne permettons jamais
que cet esprit égalitaire dégénére en un senti-
ment de jalousie contre toule supériorité de
talent ou de vertu. L'envie n’est point digne de
cceurs francs et loyaux. Ry

Sachons enfin, dans une harmonie sm.pa._
rieure, concilier tous nos devoirs. Aimons
I’'Humanité, chérissons notre Patrie. ¢





Français, un peu, beaucoup, à la folie

Un film de 2 fois 52 minutes d’Alain WIEDER
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« Je crois que le thème de l’identité française s’impose à tout le monde, qu’on soit de gauche, de droite ou du centre, de l’extrême gauche ou de l’extrême droite. C’est un problème qui se pose à tous les Français. D’ailleurs, à chaque instant, la France vivante se retourne vers l’histoire et vers son passé pour avoir des renseignements sur elle-même. Renseignements qu’elle accepte ou qu’elle n’accepte pas, qu’elle transforme ou auxquels elle se résigne. Mais, enfin, c’est une interrogation pour tout le monde.

(…) Vous me demandez s’il est possible d’en donner une définition. Oui, à condition qu’elle laisse place à toutes les interprétations, à toutes les interventions. Pour moi, l’identité de la France est incompréhensible si on ne la replace pas dans la suite des événements de son passé, car le passé intervient dans le présent, le "brûle". »

Fernand Braudel
Extrait publié dans les colonnes du Monde les 24-25 mars 1985
presentation du projet









Il n’est question que de cela, tous les jours ou pratiquement…

Le drapeau, le nouveau ministère, les origines chrétiennes de la France, l’immigration, la lecture à l’école de la lettre de Guy Môquet, les 20 millions de spectateurs de « Bienvenue chez les Ch’ti », la Coupe du Monde « Black Blanc Beur » de 98, l’inscription de la gastronomie française au patrimoine mondial de l’Unesco, le déclin français et la France qui gagne, Piaf aux Oscars, l’exception culturelle… 

On ne parle que d’elle, on la théorise, on s’y réfère, on la reconstruit, on l’adapte. Mais de quoi s’agit-il ? De l’Identité de la France ou de l’Identité Nationale, une notion qui fait débat, utilisée et usée par les politiques de tous bords, une notion qui déclenche les passions ou la haine. Que l’on soit de droite ou de gauche, ouvrier, paysan, immigré ou aristocrate, chacun a sa « certaine idée de la France ». Cette idée, « ce ciment français », relève-t-elle de nos phantasmes collectifs, nourris de l’expérience de chacun, des images et des émotions qui s’y rattachent ?
Pour la première fois dans une enquête documentaire, nous allons aller tenter d’établir objectivement une définition de cette fameuse « identité nationale », à la lumière de l’Histoire et dans les perspectives d’un débat d’actualité. Qu’est-ce que cette définition recouvre aujourd’hui ? Que recouvrait-elle hier ? Dans quelles situations et par quelles images se manifeste-t-elle ? Pourquoi y aurait-il maintenant une crise d’identité et la nécessité d’en reconstruire une nouvelle ? Que va-t-on conserver de nos anciennes « valeurs » et quelles sont celles qui vont composer la « nouvelle identité » de la France ? Telles sont les questions auxquelles s’efforcera de répondre notre film par une investigation ouverte au débat, à travers le point de vue et l’histoire particulière de Français d’horizons différents et complémentaires, et grâce à l’analyse aiguisée des meilleurs spécialistes et historiens de la question.

Note d’Intention










En pleine campagne présidentielle de 2007 où l’Une brandissait le drapeau tricolore et l’immigration choisie, tandis que l’Autre parlait d’identité nationale, l’auteur des « Lieux de Mémoire », l’historien Pierre Nora, proposait une analyse extrêmement pertinente de la crise de l’identité nationale dans un entretien accordé au journal « Le Monde ».
Il expliquait notamment que longtemps l’identité française avait été liée à l’idée de la guerre ; que la fin des paysans et la guerre d’Algérie, le virage de 1983 à l’économie de marché mondialisée, l’immigration et la nouvelle visibilité des minorités entraînaient une vaste recomposition de notre sentiment national. En résumé, la plupart des éléments et des valeurs de notre identité forgés par l’Histoire, inventés ou imposés par des régimes et des gouvernements successifs, sont aujourd’hui remis en question. 

De là est né ce projet d’enquête, une envie de se poser la question « Au fond qu’est-ce que la France vue par les Français ? » comme il existe une « France vue du ciel » ou, comme nous l’avions découvert autrefois, « Un Tour de France par deux enfants ».

L’idée est de faire un film de référence, un film qui « marque », comme en leur temps le « Hitler connais pas » de 1963 qui auscultait la jeunesse, ou plus récemment « Mémoires d’immigrés » de Yamina Benguigui. Un film qui donne d’abord la parole aux gens, qui s’inscrit dans l’Histoire et qui fait débat.

Il s’agit ici de comprendre pourquoi les Français et leurs politiques s’intéressent en ce moment de si près à cette question de l’Identité ; quelles sont les valeurs, les idées, les héros, les mentalités (éternelles ?) sur lesquelles il y aurait consensus entre tous les Français et celles sur lesquelles il y a divergences ou polémique ?

Le sociologue Emile Durkheim disait « Une société n’est pas seulement constituée de la masse des individus qui la compose, le sol qu’ils occupent, mais aussi par l’idée que la société se fait d’elle-même ». La « francité » n’est pas seulement un regard « sur l’Autre », un débat exclusif autour de l’immigration et de l’intégration, mais d’abord une certaine « idée de soi ».

Nous sommes donc arrivés à la conclusion que les « images », les « représentations » et même les « clichés » qui nourrissent l’imaginaire des Français contribuent fortement à la construction du sentiment national. 

Il s’agit dans ce projet de revenir sur ces images d’hier et d’aujourd’hui qui jouent le rôle de « lieux de mémoire » au même titre que le fronton des Mairies ou que la Cathédrale de Chartres : les défilés de « gueules cassées » des années 20, l’équipe « black, blanc, beur » championne du Monde de Foot en 98, les rôles interprétés par Gabin ou Gérard Jugnot… 

L’identité d’un pays, expliquent les historiens, c’est aussi une liste de « valeurs » souvent mises en avant par les gouvernants, auxquels une communauté de citoyens affirme adhérer. On s’intéressera donc aux thèmes de cette liste non exhaustive : la République, la Marseillaise, la Résistance, Zidane, Astérix et Victor Hugo, la cuisine et l’exception culturelle française, la Sécurité Sociale, et tant d’autre choses encore.

Dès lors, sera-t-on en mesure de dessiner la carte d’identité française de demain ? C’est l’ambition de ce projet documentaire, sinon d’en esquisser les contours, du moins de permettre à ceux qui le regarderont de se poser avec nous quelques bonnes questions.
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Ce projet documentaire aborde un vaste sujet autour duquel nous progresserons pas à pas.

Dans un premier temps, nous partons d’images fortes et de l’actualité : une Marseillaise sifflée à un match de foot et la polémique qui s’ensuivit, des soldats français en situation de guerre, une campagne électorale où les questions de l’identité, du drapeau, des valeurs et de la Résistance ont été posées à longueur de déclarations. Nous comprenons alors que cette actualité vient du fait, comme l’écrit Pierre Nora, que la Paix, la mondialisation, l’Europe, la peur créent, sinon un repli, du moins un questionnement identitaire.

Dès lors, nous posons la question de savoir ce que « sont » les Français, comment ils se voient, comment ils assument et comment ils considèrent leurs racines et celles de leurs concitoyens. Cela nous conduit à définir ce qu’est « l’identité », selon les spécialistes « un ensemble de valeurs auxquelles se réfère une communauté de citoyens ». Oui, mais concrètement, de quoi s’agit-il ? Nous allons le constater sur le terrain.

La série s’appuie sur le témoignage, le vécu, de personnages représentatifs de la France d’aujourd’hui, confrontés à des images personnelles ou collectives. Elle s’organise autour de quelques thématiques, examinées dans une perspective historique, celles du dernier siècle, celui des images évidemment.

Nous verrons que ces « valeurs » sont rattachées d’une part à de grandes institutions, telle que la République, la Nation, la Laïcité, l’Histoire, la Mémoire. Nous irons dans les communes, les villages, les écoles pour traquer cette réalité. Ces valeurs concernent également des questions culturelles telles que la langue, la gastronomie, le savoir vivre, la galanterie etc.

Nous cherchons à savoir comment les Français reconstruisent aujourd’hui leur identité. Est-ce en revenant à des valeurs traditionnelles, au régionalisme, au culte des grands hommes ou bien (ou en plus) en intégrant des formes de métissage, de communautarisme, de mondialisation ? On verra aussi que la question identitaire est une question politique. A travers les siècles, les gouvernements ont voulu que les Français se racontent une Histoire, une histoire qui tente de faire oublier l’angoisse du lendemain et qui tente de protéger contre « les Autres ».

note de Réalisation










Une investigation

Le principe choisi est celui de l’investigation. Il s’agit d’abord d’enquêter. Observer, comprendre et enfin mettre à jour ; le moyen le plus lisible de convoquer tous les types d’éléments nécessaires pour faire progresser notre recherche. Des situations réelles, des témoignages vécus, des paroles expertes, des documents d’actualité, des archives, des publicités ou des chansons... L’investigation permet de ne pas évacuer la part de polémique et de controverse que ce sujet provoque. Au départ, nous n’avons pas de certitudes, le débat fait partie du film, il permet de poser des questions, d’aller chercher de nouvelles réponses, donc d’avancer.

Certains par exemple nous diront qu’il faut rétablir les valeurs qui se seraient dissoutes dans les années 68 : la discipline, l’esprit de résistance, le travail. D’autre répondront que le droit d’ingérence, la place des femmes ou Internet forgent une nouvelle conscience de la Nation dans le monde.

Certains prétendront que le chic français, la chanson française, la gastronomie française, la langue française sont en voie de disparition. D’autres objecteront que les grands chefs, le luxe et les créateurs de dessins animés made in France n’ont jamais été aussi appréciés dans le monde….

Une forme documentaire composite

La série adoptera une forme documentaire composite pour répondre aux besoins d’une enquête qui interroge aussi bien le réel, que la mémoire et l’expertise.

· Pierre Nora me disait : « Je serai curieux de voir ce que vous allez glaner dans la France réelle. » La première idée, au centre de ce film, est que l’Identité est une somme de valeurs auxquelles adhère une « communauté » de citoyens qui ont accepté de vivre ensemble sur le même territoire. Nous allons donc rassembler une communauté de personnages issus de la « France réelle », une douzaine de français représentatifs qui seront « castés » à partir d’un portrait robot très précis en fonction des différentes thématiques abordées dans les films. Nous les filmerons en situation, dans « la vrai vie », dans des lieux où leur relation à l’identité française se pose quotidiennement : cérémonie d’acquisition à la citoyenneté, cours d’éducation civique, mariage, match sportif, situation militaire. 

· Réalisées à partir de documents visuels, sonores et de différentes illustrations, des séquences « encadrés d’archives » viendront éclairer, en contrepoint, par une mise en perspective historique notamment, les différentes questions abordées par nos personnages. Elles interviendront de manière ludique pour raconter un événement ou un sujet particulier : le luxe à la française, l’évolution du peuplement de ce pays, l’évolution de la notion de patrie. 

· Ce projet nécessite également du recul et un regard objectif. Nous ferons donc appel à des experts de premier plan, historiens, écrivains ou analystes légitimes de la société civile, qui nous aideront à faire progresser l’enquête. Ils seront notre fil rouge et interviendront essentiellement sous forme d’interviews. Enfin, nous ferons référence à des données chiffrées, éléments statistiques, résultats de sondages, et études diverses.

LES RESSOURCES DE LA SERIE

LES Français REPRESENTATIFS PRESSENTIS



 


Par leur parcours, leur vécu ou les valeurs qu’ils incarnent, ils expriment aujourd’hui un élément de cette question d’identité. Eux-mêmes pourront faire référence à des images personnelles et à des documents à partir desquels ils expriment « leur » idée de leur « francitude ». 

Notons que les experts peuvent également appartenir à cette catégorie : par exemple l’historien Benjamin Stora, né à Constantine en 1950 et qui raconte comment, enfant, il a pris conscience de la Métropole. Pierre Perret, fils d’un cafetier du Sud Ouest, devenu un véritable amoureux de la langue française. Lilian Thuram comme Français d’Outremer. Ou à un autre niveau, Jean-Paul Kaufman ou Florence Aubenas car on est curieux de ce que peuvent ressentir des otages de longue durée sur leur appartenance à un pays et le prix qu’ils en paient. Gotlib et Uderzo les inventeurs respectivement de « Super Dupont » et d’Astérix.

Tous ne seront pas retenus et il y a d’autres possibilités en fonction des repérages

Le (ou la) français(e) d’origine étrangère, de deuxième ou troisième génération

Professeur d’Histoire ou de Français, ce qui renforce son appartenance à l’Identité Française.

Pourrait aussi avoir une triple casquette : enseignant, engagé par exemple comme élu municipal ou dans une association avec une forte tendance « citoyenne »

Thèmes : Pourquoi ses grands parents et parents ont-ils choisi la France ? 

Quelles valeurs lui ont-ils transmis de la France ?

Comment se manifeste son attachement à ses origines ? La double langue ? 

Comment passe-t-on du statut de « fils ou fille d’immigré » à celui de français « à part entière » ? En cas de conflit avec le pays d’origine, de quel côté est-on ?

Le militaire

Un militaire de carrière ayant de l’ancienneté et une expérience du front.

Encadrant ses hommes, un militaire de terrain ayant fait ces dernières années plusieurs campagnes à la fois comme militaire français avec un mandat exclusivement français (exemple Rwanda ou Côte d’Ivoire) et des mission sous mandat international (casque bleu ou Otan). A fait des Ecoles de formation. Famille de tradition militaire. 

Thèmes : « mourir pour la France »… Conflit entre intérêt national et intérêt international (Srebrenica)

Le notable, le patron

Il est à la fois maire de sa commune et chef d’entreprise.

Il est plutôt paternaliste, ici depuis toujours.

Il pourrait aussi tenir un restaurant étoilé, ce qui le fait gardien de la tradition.

Thèmes : Il est amené aussi à voyager, donc il a une expérience des français à l’étranger

L’habitant des Dom Tom

A vécu une large partie de sa vie « là bas »

Thèmes : Déchirement entre deux cultures. Qui se sent « français » sur son île et « pas vraiment français » en métropole.

Le ou la français(e) « en cours de naturalisation » 

C’est quelqu’un qui suit la formation en vue de l’acquisition de la nationalité française.

Elle a fait des études, a déjà des bases de français ; un conjoint sans doute.

Thème : Le choix de la France, un choix délibéré ; il ne s’agit pas d’une acquisition de la nationalité « politique » (les fils ou fille d’immigrés de la deuxième génération peuvent être dans cette configuration là).

Le Sportif de haut niveau

Il « représente la France » avec toute la charge affective, émotionnelle et exemplaire que cela représente.

Thèmes : L’émotion de la Marseillaise (référence à Colette Besson, Mimoun, 98…), de la légion d’honneur. La pression que mettent les supporters, le chauvinisme, le nationalisme, la Presse… Comment une équipe prend-elle en charge la dimension identitaire ?

La « jeune d’origine étrangère »

Une jeune femme confrontée aux différences de mentalité face à la féminité. Etre française, c’est différent que de rester conforme à ses origines.

Thème : Se considère comme un citoyen « mondial ». A peut être fait un master ou un Erasmus, a beaucoup voyagé.

L’aristocrate ou l’héritier d’une lignée

Quelqu’un qui défend un patrimoine, une tradition,  un « morceau de France ». 

Thème : Son identité passe par la propriété : une demeure, des tableaux, un domaine…

L’Humanitaire

Pour qui la question de l’engagement est quelque chose d’important.

Il n’y a pas nécessité que ce soit un responsable

Un médecin , comme une infirmière

« encadrés d’archives » 









Le film est à la fois une enquête de terrain, mais également une tentative d’explication par l’image du concept d’identité nationale. C’est pourquoi interviendront tout au long du film des séquences d’illustrations, par l’archive, l’iconographie, voire par des tournages spécifiques qui viendront faire progresser notre enquête.

Ces séquences dont la durée variera de quelques dizaines de secondes à quelques minutes viendront naturellement dans la continuité d’un tournage, ou bien comme une manière d’aller plus loin après un propos expert, ou encore plus simplement pour ouvrir (ou fermer) un nouveau chapitre de notre investigation.

Ces séquences seront extrêmement réalisées, commentées ou non, incluant ou non une situation de tournage ou une interview sur un angle particulier.

Quelques exemples :

Les Français tels qu’on les imagine. Cette séquence pourrait être réalisée comme un clip. Parmi les ingrédients : des caricatures de Daumier, de Cabu, de la presse étrangère ou de Gotlib, des extraits de films d’hier et d’aujourd’hui sur des chansons de Sardou, de Trenet et Chevalier, des pubs sur le luxe, sur des textes d’auteurs voyageurs….

Les héros des Français. Cette séquence se présente comme un portrait robot avec les bandes qui figurent le front, le nez, la bouche et le reste... Le regard d’Alain Delon, le nez de Depardieu, la barbe de Victor Hugo, l’étendard de Jeanne d’Arc, le képi de De Gaulle, les crampons de Zidane, les cheveux longs de Sébastien Chabal…

La France et son peuplement. Petite histoire du peuplement de la France. La carte des migrations, les apports du 20ème siècle en archives, la généalogie, la démographie avec, par exemple, un tournage à la Cité de la Porte Dorée.

Les Gaulois sont-ils un mythe ? Comment la IIIème République a inventé le mythe des Gaulois. Nos ancêtres les Gaulois enseignés jusque dans nos colonies, d’Astérix aux Gaulois d’aujourd’hui (français blanc « de souche » selon la langue des cités)…

Bienvenu chez les… A partir de l’exemple des Ch’tis, un florilège de l’identité régionale renaissante à partir des idées reçues. Les Alsaciens et leur choucroute, les bretons et leurs cornemuses, les Marseillais et leur sardine dans le port et autres clichés qui montrent, avec le goût de la généalogie, que l’identité régionale est peut être en passe de supplanter l’identité nationale…

La France racontée aux petits français. Du « Tour de France » par deux enfants le best seller de G. Bruno au début du siècle dernier jusqu’aux déclaration de N. Sarkozy, comment les politiques successives ont raconté « une histoire » de la France et des Français dans les Ecoles.

Le Président l’a dit. Un montage des différentes déclarations des Présidents de la République sur l’identité française ou sur les français en Général.

Le Français tel qu’on le cause. Un aperçu pris dans différentes époques et circonstances, à la Radio, la télé ou dans les textes de l’évolution de la langue française, valeur identitaire essentielle.

Ou encore, selon les nécessités de l’enquête :

- L’exception culturelle française ? Le magazine Time écrivait il y a quelques mois, que la culture si chère au Français était morte.

- La Sainte table. Une explication de l’attachement des français à leur assiette. La cuisine française bientôt au patrimoine mondial de l’Humanité.

- La France fille aînée de l’Eglise. Pourquoi un pays fière de sa laïcité a-t-il un attachement si particulier à la religion ?

- La Mode et les tendances. La France est-elle encore la grande « prescriptrice » du bon goût.

Les Experts pressentis









Ils viendront aider, justifier, compléter, éclairer, informer notre démarche par l’exemple, par la clarté de leur propos et par leur légitimité. Cette liste est relativement exhaustive mais d’autres pourraient figurer dans les « séquences illustratives » sur des points particuliers.

Nous souhaitons un nombre limité de « grands intervenants » car un trop grand nombre de personnages dans le film nuirait à sa fluidité.

Pierre Nora

Historien, académicien, coordinateur de la grande collection chez Gallimard « les lieux de Mémoire ». Pierre Nora a donné au Monde une analyse particulièrement pertinente de la question identitaire.

Anne-Marie Thiesse

C’est la grande spécialiste des « identités nationales ». Son livre sur la création des Identités Nationales en Europe depuis le XVIIIème siècle fait autorité.

Gérard Noiriel ou Michèle Trybalat

Ils sont les meilleurs experts de la question de l’immigration et de la démographie.

Bernard Pivot, Erik Orsenna

Inutile de les présenter davantage. Leur légitimité sur les questions culturelles et de mentalité, leur clarté d’exposition n’est plus à faire. E. Orsenna avait coordonné pour France 5 un projet sur le France il y a une dizaine d’années.

Steven Kaplan, Theodore Zeldin

L’un est américain, l’autre est britannique, ils connaissent parfaitement la société française. Eux et quelques autres journalistes, écrivains ou historiens étrangers en cours de repérage sont parfaitement fondés à porter un regard expert sur les français.

Max Gallo, Henri Guaino

Le premier parce qu’il a écrit de nombreux ouvrages populaires autour de la question dont « l’Âme de la France » et parce qu’il est au premier rang de toutes les célébrations historiques actuelles, le second parce qu’il inspire Nicolas Sarkozy qui a fait de la question identitaire un point central de son quinquennat répondront aux questions sur l’actualité du sujet.

interviews des spécialistes

Pierre Nora - Gérard Noiriel - Sophie Duchesne 

GRAND ENTRETIEN avec Pierre Nora

Le nationalisme nous a caché la nation

Extraits choisis de l’article du Monde paru dans l'édition du 18 Mars 2007

Il existe bien une crise de l'identité nationale, parce que le socle républicain égalitaire, autoritaire et guerrier s'est érodé pour des raisons historiques. Mais le nationalisme, qui n'est pas seulement de droite, n'offre pas de réponse aux grandes questions qui touchent à la nation

Nicolas Sarkozy a surpris, voire choqué, en proposant de créer un ministère de l'immigration et de l'identité nationale. Comment réagit l'historien que vous êtes ?

Parler ouvertement des problèmes de l'immigration et lancer une discussion sur le thème de l'identité nationale sont deux choses excellentes. Mais les lier est soit un calcul, soit une maladresse, soit une idée à courte vue, car l'ébranlement de l'identité nationale n'est pas lié seulement, loin de là, à l'immigration. Il tient à des raisons beaucoup plus vastes et beaucoup plus profondes, même s'il est vrai que l'immigration est concomitante à certains de ces problèmes et sert souvent de bouc émissaire.

Parmi les facteurs de crise de l'identité nationale, il y a d'abord la réduction de la puissance de la France depuis la fin de l'empire colonial ; l'altération des paramètres traditionnels de la souveraineté : territoire, frontières, service militaire, monnaie, avec la disparition du franc ; l'insertion dans un espace européen où la puissance moyenne est ravalée au rang des autres, l'affaiblissement du pouvoir d'Etat qui a été, en France, une dimension fondamentale de la conscience nationale, la poussée décentralisatrice. Toujours dans les mêmes années, toutes les formes d'autorité se sont désagrégées dans cette France qu'on a pu dire « terre de commandement » - l'expression est de Michel Crozier - avec la hiérarchie des familles, des Eglises, des partis. Et peut-être le principal facteur de cette crise, c'est la paix.

Pourquoi la paix ?

L'identité française avait été très liée à l'idée de la guerre. La paix qui s'installe à partir du retrait d'Algérie est l'une des sources de la confrontation avec soi-même que connaît la France. Les modes de vie changent : le taux de la population active engagée dans l'agriculture tombe au-dessous de 10 %, alors que la France était encore au lendemain de la guerre profondément paysanne. A partir de Vatican II, c'est l'assiette chrétienne ancestrale qui a commencé à se réduire. Tous ces changements sont perturbant. On passe dans la douleur d'un modèle de nation à un autre, qui ne s'est pas encore trouvé. L'arrivée d'une nouvelle immigration, la plus difficile à soumettre aux normes des lois et des coutumes françaises, est un élément supplémentaire de ces bouleversements.

Comment définiriez-vous le modèle national français ?

Le modèle classique français a longtemps été universaliste, providentialiste, messianique. Il s'est sédimenté au cours du temps. La France a connu plusieurs identités nationales. Après l'identité royale féodale, l'identité monarchique. Viennent ensuite l'identité révolutionnaire et enfin l'identité républicaine, qui a essayé de faire la synthèse entre les précédentes. C'est le socle sur lequel nous avons vécu et qui a débouché sur l'identité démocratique qui est à l'ordre du jour.

Cette construction vous paraît-elle remise en question ?

Oui, elle s'est progressivement délitée, pour des raisons liées à l'histoire. Les trois guerres de la France au XXe siècle ont été trois défaites : la fausse victoire de 1918 est en réalité une défaite européenne globale ; 1945 est une défaite masquée par de Gaulle qui entretient l'illusion que la France a regagné sa place parmi les grands ; et avec la défaite de 1962 en Algérie, les Français ont intériorisé leur dépossession du monde. C'est une crise très profonde. A ce remaniement de la conscience française a correspondu sur le plan politique l'évanouissement du nationalisme tel que la République l'avait fixé depuis un siècle. Ce nationalisme avait une version de gauche, jacobine patriotique, et une version de droite, conservatrice, réactionnaire, barréso-maurrassienne, qui ont longtemps constitué les deux France antagoniques. Elles nous paraissent aujourd'hui plutôt complémentaires. C'est ce qu'on appelle le patrimoine, et dans patrimoine il y a patrie...

Comment cette césure, qui remontait à la Révolution française, s'est-elle résorbée ?

Le gaullisme et le communisme ont représenté l'apogée du modèle national français classique et probablement sa fin. Tous deux étaient un cocktail d'ingrédients nationaux et révolutionnaires. On ne peut pas comprendre la crise de l'identité nationale sans comprendre cet acmé, ce moment très fort d'illusion - et de réalité - d'une projection de la France au-delà d'elle-même qu'ont constitué ensemble le gaullisme et le communisme : leur déclin a été vécu comme une retombée. Le socialisme mitterrandien a prolongé quelque temps le projet collectif national, mais lui aussi s'est épuisé : la date de 1983 est très importante, car la conversion au marché marque la fin de l'utopie socialiste. La trouvaille de Nicolas Sarkozy et les réactions violentes qu'elle a suscitées sont un aspect du drame français qui est de lier toujours la pensée de la nation au seul nationalisme. Je regrette que la gauche ait abandonné à la droite - et la droite à l'extrême droite - le thème de la nation. Le projet national et plus largement la nation française reposent sur une continuité exceptionnelle, qui a été à la fois dynastique, territoriale, historique.

Il y a eu la France révolutionnaire contre la France d'Ancien Régime, la France laïque contre la France religieuse, la France de gauche contre la France de droite. Il ne reste pas grand-chose de ces affrontements : de Gaulle a converti la droite à la République ; le conflit sur l'école a été le dernier accès de fièvre entre laïques et catholiques ; quant à la gauche et à la droite, en dépit de leurs oppositions, elles ont perdu leur désir d'extermination réciproque.

Que reste-t-il alors du projet national français tel que nous l'avons connu ?

Il y a eu au moins trois tentatives idéologiques pour retrouver un sens collectif. La percée ! de Jean-Marie Le Pen, d'abord, mais qui est une forme de régression nationaliste, réactionnaire, cantonnée à des secteurs archaïques de l'opinion ; la percée des écologistes, porteurs d'un grand projet qui consiste à noyer la culture dans la nature, et qui n'est ni de droite ni de gauche puisqu'il ne pose pas la question sociale ; la percée de l'idéologie des droits de l'homme, enfin. Celle-ci me paraît assez contradictoire avec un projet purement national, on peut même dire qu'elle porte en elle la destruction du roman national. L'histoire de la nation française est criminelle au regard des droits de l'homme. Le projet « droits-de-l'hommien » comporte un élément accusateur des péripéties les plus sombres du roman national. Il est par définition peu intégrable à la vision classique de la nation. Depuis le XVIIIe siècle, cette dernière avait été associée à l'idée de civilisation. Les Lumières avaient vu dans la nation le véhicule du progrès de la civilisation, parce qu'elle était le lieu de la raison : nation, raison et civilisation marchaient du même pas. La poussée de la pensée des droits de l'homme dans sa forme récente, très individualiste, dissocie cette trilogie. Elle se réclame de la civilisation, mais plus de la nation.

On peut comprendre le sentiment de perte qu'éprouvent beaucoup de Français...

Nous sommes dans une phase de recomposition et la volonté y joue son rôle.

On a cru longtemps que l'Europe pouvait servir de substitut à la nation, on voit maintenant que ce n'était pas vrai. Le nationalisme, de droite ou de gauche, nous avait caché la nation. La fin du marxisme a contribué a nous rendre cette conscience de l'ampleur, de la profondeur historique de l'imprégnation nationale.

Mais le discours sur la nation ne peut pas rester le même. On ne cesse de citer Renan dans Qu'est-ce qu'une nation ? (Bordas, 1992) : le culte des ancêtres, la volonté de vivre ensemble, avoir fait de grandes choses ensemble et vouloir en! faire encore... Mais pour moi la nation selon Renan est morte. Cette vision, sur laquelle nous vivons encore, correspond à l'ancienne identité nationale, celle qui associait le passé et l'avenir dans un sentiment de continuité, de filiation et de projet. Or ce lien s'est rompu, nous faisant vivre dans un présent permanent. J'y vois l'explication de l'omniprésence du thème de la mémoire, et de son corollaire, l'identité. Lorsqu'il n'y a plus de continuité avec le passé, la nouvelle trilogie est : mémoire, identité, patrimoine.

La crise de l'identité aurait partie liée avec la modernité ?

De fait, le thème de l'identité est mondial. Mais il a pris en France une intensité particulière en raison du caractère étatique et centralisateur de notre pays et de la force coercitive qu'y a pris le rapport à l'histoire.

En France, nous avons une histoire nationale et des mémoires de groupe. Vous pouviez être aristocrate descendant de nobles guillotinés, fils de Polonais de la première génération, petit-fils de communard fusillé, à partir du moment où vous étiez à l'école vous étiez un petit Français comme les autres. « De la Gaule à de Gaulle », le roman national déployait une vaste fresque, avec ses Saint-Barthélemy et ses Ponts d'Arcole, qui offrait un lien collectif à chaque parcelle de la population française, peu homogène.

L'insertion des minorités - religieuses, régionales, sexuelles - dans la collectivité nationale les a désenlisées de leur propre histoire. Mais elles ont du coup valorisé leur mémoire, faite de récupération d'un passé, vrai ou faux. L'émancipation mémorielle est un puissant corrosif de l'histoire, qui était au centre de l'identité française. Nous avons intérêt à ce que les politiques prennent conscience des nouvelles données. La succession des identités nous en donnera de nouvelles. La nation de Renan, funèbre et sacrificielle, ne reviendra plus. Les Français ne veulent plus mourir pour la patrie, mais ils en son! t amoureux. C'est peut-être mieux.

Au fond, ce n'est pas la France qui est éternelle, c'est la francité.

GRAND ENTRETIEN avec Gérard Noiriel

ARTICLE DE LIBERATION

Gérard Noiriel est historien, auteur notamment d’Immigration, antisémitisme et racisme en France (XIXe-XXe siècle) : Discours publics, humiliations privées (Fayard, mars 2007). Il analyse la place qu’a pu tenir la notion d’identité nationale dans l’histoire de la France, et l’utilisation qu’ont pu en faire les hommes politiques.

Avec sept autres historiens, il a démissionné en mai du comité d’histoire de la Cité nationale de l’histoire de l’immigration pour protester contre la création d’un ministère dont l’intitulé associe «immigration» et «identité nationale». Il analyse la place qu'a pu tenir la notion d'identité nationale dans l'histoire de la France, et l'utilisation qu'ont pu en faire les hommes politiques.


Pour quelles raisons la question de l’identité nationale associée à l’immigration resurgit-elle aujourd’hui dans le débat public ?

Ce thème est apparu dans la campagne électorale à l’initiative de Nicolas Sarkozy. Mais pour qu’un thème «prenne», encore faut-il qu’il suscite du débat. La droite s’est livrée alors a une sorte de division du travail. Sarkozy a lancé sa proposition de créer un ministère de l’immigration et de l’identité nationale le 8 mars sur France 2. Dès le lendemain, le Figaro a puissamment relayé cette l’annonce. Puis, des «intellectuels de gouvernement» (en l’occurrence Alain Finkielkraut et Max Gallo) ont donné leur label pour que ce sempiternel «problème» soit une fois de plus relancé. Les candidats UMP ont pu ensuite s’appuyer sur les propos de ces grands penseurs pour enfoncer le clou dans leur circonscription. Tout cela étant présenté sur le monde de l’évidence : «Pourquoi ne dirait-on pas que l’on est fier d’être Français?» Ceux qui critiquent sont renvoyés dans les cordes en étant accusés de « ne pas aimer la France » ou d’être hostiles au peuple. C’est à ce moment-là que, pour discréditer nos critiques, Nicolas Sarkozy nous a traités de «petite intelligentsia». La stratégie de Le Pen dans les années 80 était exactement du même type. Le leader d’extrême-droite lançait des petites phrases tout en laissant le soin aux commentateurs de leur donner du sens. C’est une nouvelle technique de communication politique. Les critiques elles-mêmes sont intégrées au bruit que va faire le slogan. Nicolas Sarkozy l’a d’ailleurs dit explicitement: «pourquoi on arrêterait, puisqu’on a gagné trois points dans les sondages?» Ce type de discours joue sur les franges de l’opinion qui naviguent entre la droite et l’extrême-droite, et qui ne sont pas stabilisées du point de vue de la conviction politique.


De quand date cette expression «d’identité nationale»?

Elle apparaît dans les années 50 aux Etats-Unis, mais c’est surtout après 68 que l’expression se diffuse dans le cadre du militantisme multi-culturel. Dans le prolongement des combats contre la colonisation, les mouvements régionalistes, et les porte-parole des minorités ethniques se mobilisent pour défendre leur « identité » de nations opprimées. Dès le début des années 70, en France, les intellectuels de la nouvelle droite, autour du Grece (Groupement de Recherche et d’Études pour la Civilisation Européenne, ndlr), travaillent au retournement de cette notion. Cela donne: «Nous aussi, nous avons le droit d’avoir une identité. Et les immigrés qui arrivent chez nous menacent cette identité.» L’autre moment clé, c’est les années 80 lorsque le Front National récupère cette expression pour en faire un thème central de son discours.


Même si le terme d’identité nationale n’était pas utilisé auparavant, cette notion d’identité française commune n’existait-elle pas ?

La construction d’une culture nationale date de la troisième République. L’école républicaine va bien sûr jouer un rôle majeur. A cette époque, les petits Français ont tous les mêmes manuels entre les mains. Ils sont soumis à la même culture homogénéisée par l’Etat républicain. Le suffrage universel joue aussi sa partie. Mais il faut insister sur le rôle de la presse dans la construction d’un système de références communes. En 1870, un million de personnes lisent le journal tous les jours, 30 ans plus tard, ils sont 10 millions. La grande presse n’est pas nationaliste mais elle véhicule des références nationales qui sont les mêmes pour tous. Puisque le groupe national existe désormais, cela fait partie du cahier des charges des responsables politiques que de vanter les mérites de la France.


Quel rôle a joué l’affaire Dreyfus dans ce processus ?

C’est un tournant. Deux lectures de l’identité nationale se construisent alors. A droite c’est la version que j’ai appelée «national-sécuritaire». L’identité de la France est forgée à la fois pour dénoncer les étrangers qui la menacent et pour exalter une continuité incarnée dans les racines et le culte des ancêtres. Barrès glorifie la «terre et les morts», la paysannerie, les Gaulois, Jeanne d’Arc, la religion catholique. La figure centrale de l’étranger contre lequel se construit l’identité française, à l’époque, c’est le juif. C’est pourquoi le nationalisme de Barrès se confond avec l’antisémitisme. Les mêmes arguments sont utilisés de nos jours contre les musulmans. A gauche, Jaurès élabore la version social-humanitaire de l’identité française. Elle est centrée sur la rupture de 1789, les droits de l’homme et le pacifisme. Ce qui n’empêche pas un évident patriotisme qui s’explique par le contexte de guerre.


L’identité nationale peut-elle avoir aujourd’hui un contenu positif, de gauche ?

On s’aperçoit que c’est toujours la droite qui, dans l’histoire contemporaine de la France, a remis la question de l’identité nationale sur le devant de la scène, au détriment des problèmes sociaux sur lesquels elle a toujours été en difficulté face à la gauche. En tant que socio-historien, je considère que l’Etat-nation est un groupe social comme les autres. L’appartenance nationale est donc un élément de notre identité individuelle, parmi d’autres. Mais toutes ces identités fonctionnent de façon latente. Beaucoup de gens ne se sentent pas 
Français en France mais seulement quand ils vont à l’étranger, ou lors d’un match de foot. On pourrait dire la même chose de notre identité professionnelle, sexuelle, etc. Chaque personne est faite d’une multitude d’éléments identitaires que les professionnels du discours publics activent selon les circonstances et en fonction de leurs intérêts.


Qu’est-ce qui vous gêne, fondamentalement, dans l’association entre «immigration» et «identité nationale» ?

En étudiant les discours sur le sujet, on s’aperçoit que ce ne sont pas tellement les arguments qui comptent mais les mots. Lorsque Drumont écrit la France Juive, en 1886, l’impact de son livre ne tient pas tellement à ses arguments qui sont d’une ineptie totale, mais à sa capacité à créer des associations d’idées dans l’esprit des gens. A chaque page, il martèle l’association espion, allemand et juif et après celle-ci fonctionne toute seul dans le cerveau des gens. Le Front National a fait la même chose au début des années 1980 avec l’association entre «immigration» et «identité nationale». C’est pourquoi, cette formule est pour nous totalement inadmissible.

«Il ne faut pas refuser le débat sur l'identité nationale»

entretien avec Sophie Duchesne

Par Véronique SOULE : LIBERATION, samedi 12 mai 2007

Sophie Duchesne, chercheuse au CNRS, pense que la France doit dépasser le mythe républicain de l'individu universel et admettre les conflits et la diversité d'une société multiethnique. 

 

L'identité nationale a été un thème de campagne important chez les deux candidats finalistes. Nicolas Sarkozy a parlé d'un ministère de l'Immigration et de l'Identité nationale, projet qu'il a confirmé le soir de son élection. Ségolène Royal a évoqué le drapeau français. Comment expliquer le retour du thème de l'identité nationale ?

La première explication est politique. Nicolas Sarkozy a lancé la proposition de ce ministère, car il luttait pour récupérer, ce qu'il a fait avec succès, une partie de l'électorat de Jean-Marie Le Pen. Ségolène Royal a répondu pour marquer sa différence. Les rares sondages dont nous disposons sur cette question disent qu'elle passionne les Français. Sur le ministère, ils sont globalement très favorables. Ils sont aussi majoritairement d'accord avec un débat sur le sujet, y compris dans l'électorat de Ségolène Royal, même s'il est plus divisé sur ce sujet. C'est devenu un vrai sujet de campagne, mais il y a eu peu de propositions concrètes. Un ministère changerait quoi ? Distribuer un drapeau ne coûte pas grand-chose non plus.

Le deuxième niveau d'explication est plus fondamental, il porte sur les vrais enjeux de ce débat. Ils sont triples : la fin de l'héritage colonial, la globalisation et l'intégration européenne. Nous sommes dans une société multiethnique. Ce fait n'est notamment pas accepté en France si on met de côté les sentiments xénophobes parce que l'identité nationale française est nourrie de ce qu'on peut appeler l'universalisme aveugle, c'est-à-dire la négation des différences dans la communauté politique, l'idée que nous sommes tous égaux parce que nous sommes tous les mêmes dans l'espace public... Ce compromis a permis à la France de se développer comme un Etat-nation démocratique en mettant fin à une longue guerre entre républicains et catholiques. Mais cela ne veut pas dire qu'il faille continuer avec les mêmes conceptions. 
Le premier enjeu, c'est un héritage colonial mal digéré. Récemment, dans votre journal, un jeune de banlieue disait : «mais qu'est-ce que c'est que ce pays où on envoie des candidatures anonymes pour avoir une chance de décrocher un entretien d'embauche ?» Le jour de l'entretien, le candidat arrivera avec son visage, sa façon d'être. On est dans l'illusion et dans le mensonge. Notre universalisme aveugle est en bout de course. Il ne permet plus de créer une solidarité dans une société où nous avons bien assez de choses en commun pour vivre et nous gouverner ensemble. Il promeut ceux qui sont le plus dans le moule, le modèle dominant, le stéréotype que l'on imagine universel, mais qui est en fait blanc, homme, appartenant à une catégorie sociale pas trop défavorisée. L'identité nationale dont nous parlons, construite après la Révolution, a servi de creuset à la démocratie de masse. L'apprentissage de la démocratie et la construction nationale se sont renforcés l'un l'autre. Le compromis républicain, qui a permis de consolider la IIIe République et la démocratie, c'est cette idée que dans la communauté politique, nous ne voulons pas savoir ce qui relève de notre personne privée et de nos différences. Nous sommes tous semblables parce que, en théorie, également capables d'accéder à la raison. Le citoyen doit mettre à l'écart ses passions privées, au compte desquelles sa religion mais aussi son origine géographique et son milieu social. C'est ce qu'on apprend aujourd'hui encore aux enfants de nos écoles. C'est un modèle qui reconnaît à peine la diversité et le conflit des intérêts.

Cette conception d'un individu universel va de pair avec la croyance dans le bien commun. Héritage de cette Révolution qui a renversé l'ordre des choses, on a entretenu l'idée que l'Etat, émanation de cette nation, peut décider du cours du monde, de ce que doit être le futur. En fêtant la Révolution comme notre mythe fondateur, nous entretenons la foi dans la capacité d'agir ensemble avec une volonté commune, loin des intérêts individuels et de groupes.

Qu'est-ce que l'identité nationale au plan théorique ? A-t-elle fait souvent débat dans l'histoire comme aujourd'hui ? 
Les nations sont le fruit de la révolution industrielle et le cadre de l'invention de la démocratie de masse. Mais la rhétorique nationale, apprise très tôt et réactivée en permanence, tend à faire croire aux gens que les nations sont immuables, éternelles.

L'important, c'est de bien distinguer le nationalisme de la notion d'identité nationale. Le nationalisme est une idéologie qui affirme la congruence entre un peuple, une nation et un Etat. L'identité nationale est la façon dont, à un moment donné, les citoyens d'un pays conçoivent ce qui les unit : loin d'être une essence, l'identité nationale doit être comprise comme un compromis, daté, plus ou moins consensuel, résultant des conceptions concurrentes de la communauté politique, de ce qu'est un citoyen, dans un pays donné. Autrement dit, il y a un lien très fort entre l'identité nationale et la politique. Même si les choses sont probablement en train de changer, se sentir citoyen, être prêt à faire usage de ses droits, notamment politiques, aller voter, reste encore profondément lié au fait de se sentir appartenir à sa nation.

Pourquoi entend-on parler aujourd'hui d'une crise de l'identité nationale ? 
A cause de l'essoufflement de l'universalisme républicain donc, mais aussi de la globalisation et de l'Europe. A travers la globalisation et le débat sur les délocalisations, c'est la fin de l'autre mythe, selon lequel ce que l'Etat français veut, va être. Or, l'Etat français ne peut empêcher les délocalisations, car s'il le fait, en tout cas c'est ce qu'on nous répète, les capitaux ne viendront plus chez nous. Et puis il y a l'Europe. L'Union européenne se construit dans la reconnaissance de la différence et de la pluralité. Elle se bâtit aussi sur la conviction que l'Etat ne peut lutter contre l'économie, qu'il doit être régulateur et non pas un Etat qui décide et impose. L'Europe est particulièrement difficile à accepter pour les Français, parce qu'elle implique une communauté politique bâtie sur la reconnaissance des différences des valeurs et des intérêts, à commencer par les différences nationales, et une autre conception du pouvoir politique. Je ne crois pas pour autant à un antagonisme entre une identité française et une identité européenne. Au contraire, l'identification à la nation ouvre la voie à l'identification à l'Europe : l'Union européenne est une communauté politique lointaine, on n'a pas beaucoup de chance de la comprendre, de sentir qu'on en fait partie si on n'a pas déjà fait l'expérience de la communauté politique nationale, si on ne ressent pas le fait d'être citoyen dans son pays.

Comment surmonter cette crise ? 
Nous devons passer par ces trois débats. Il faut accepter l'héritage colonial. La question n'est pas de débattre du bilan, positif ou négatif, de la colonisation, mais de la considérer comme partie intégrante de la genèse du peuple français d'aujourd'hui. Pour la globalisation, il faut débattre sur le fond : qu'est-ce que l'Etat français peut encore décider aujourd'hui ? L'opinion générale, c'est que l'économie est devenue toute puissante. Il faut dépasser cela. Mais la France n'a plus la taille nécessaire pour agir seule. Enfin, il faut se réconcilier avec l'Union européenne pour contribuer à la fabriquer ; mais cela suppose que nous acceptions de changer.

Les hommes politiques ont-ils des réponses ? 
Nicolas Sarkozy répond que la France existe de toute éternité et que tout ce qu'il y a de bon dans l'héritage français, c'est la France. Il faut être fier de la France, sous peine d'avoir honte de soi-même. Il ajoute que ceux qui veulent venir chez nous doivent accepter que la France ne commence pas avec eux, qu'ils doivent faire avec et l'aimer comme elle est. Sinon, qu'ils passent leur chemin. C'est une conception très traditionnelle, proche du nationalisme. Nicolas Sarkozy fait partie de ces croyants dans l'intégration, voire l'assimilation : on peut être immigré de quelques générations et être plus français que les Français, et se battre mieux pour la France. Sa façon de mettre en cause l'héritage de 68 est d'ailleurs en contradiction avec son discours sur la France éternelle et unique : s'il veut récupérer Jaurès et Léon Blum, alors il doit tout prendre. Ou alors, contrairement à ce qu'il a affirmé dimanche, il y a bien concurrence des mémoires. Ce que je crois.

Le discours de Ségolène Royal est pratiquement opposé. Le plus important n'est pas tant le drapeau, mais qu'elle revendique l'autre versant du mythe républicain, celui qui regarde vers l'avenir. Renan disait : «Dans le passé, un héritage de gloire et de regrets à partager ; dans l'avenir, un même programme à réaliser.» La France dont elle parle, c'est la diversité. Elle a même parlé d'une France métissée. Pour elle, la France est moins dans son passé que dans ses projets.

Sa proposition sur le drapeau n'est-elle pas un peu ridicule ? 
Je viens de vivre quatre ans en Angleterre. Dans les cités, il y a beaucoup de drapeaux aux fenêtres. C'est un emblème des classes populaires. Parmi les grands candidats, Ségolène Royal a particulièrement insisté sur la nécessité d'aller en banlieue, parler là-bas autant qu'ailleurs. Elle l'a rappelé dimanche soir en invoquant de nouveau les quartiers. Dans l'écriture du projet national, tous ces Français d'origine différente ont autant voix au chapitre que ceux qui sont là depuis Clovis. Si la gauche refuse de discuter de cela, elle laisse Le Pen, et maintenant Sarkozy, imposer leur conception de l'identité nationale, d'une seule France, comme le futur président l'a martelé dimanche, une France homogène. Dans les banlieues, les gens continueront de croire qu'ils n'ont pas droit à la parole et que leur désir pour le futur est moins légitime que ceux des Français de 25 générations. Ce qui fait l'intégration, c'est d'abord les conditions sociales bien sûr. Mais c'est aussi reconnaître à ces Français-là la même voix dans le débat politique, et dans la discussion sur le futur de la France.

Pourquoi ne parle-t-on pas de communauté multiethnique aujourd'hui en France ? 
Car pour notre compromis républicain, tout ce qui est ethnique, de loin ou de près, renvoie à l'idée des passions privées, à la négation de la raison universelle. Il y a trois positions : le pluralisme, le communautarisme et ce que nous avons en France, l'individualisme républicain. Dans le pluralisme, on reconnaît la diversité et chacun est fait de toutes ses différences. Dans le communautarisme, il y a l'idée que les différences liées aux appartenances ethniques ou culturelles sont telles que ces groupes doivent avoir dans le système politique une forme d'autonomie. Si la France sortait de son universalisme aveugle, vers quel modèle basculerait-elle ? Du côté du communautarisme, comme chez les Anglais, où on laisse beaucoup d'autonomie aux communautés culturelles ? Là-bas, notre débat sur le voile est incompréhensible : les femmes peuvent être totalement voilées si c'est la règle dans leur communauté (cette question fait actuellement l'objet d'un débat outre-Manche). Ou alors on privilégie la diversité dans l'identité nationale, et c'est ça que je veux retenir du discours de Ségolène Royal. Dans tous les cas, il faut changer. Dire qui sont les citoyens est une question politique, il faut accepter de débattre de notre identité nationale.

Sophie Duchesne, 43 ans, est chargée de recherches au CNRS, et membre du Cevipof, le centre de recherches politiques de Sciences-Po. Elle enseigne à Oxford et à Sciences-Po. Elle est l'auteure de Citoyenneté à la française (Presses de Sciences-Po, 1997) et a publié récemment dans la revue Pouvoirs («Citoyenneté, nationalité et vote : une association perturbée», janvier 2007) et dans la Revue internationale d'éducation de Sèvres, avec Géraldine Bozec («Apprentissage de l'universalisme citoyen : premiers résultats d'une enquête à l'école primaire», mars 2007). 

ANNEXES 

FLORILEGE D’ARTICLES DE PRESSE

L’IDENTITE : UNE QUESTION D’ACTUALITE

L’identité nationale, une nouvelle frontière

Par Fabrice Tassel : LIBERATION, lundi 16 juillet 2007

Nicolas Sarkozy en a fait un enjeu majeur, obligeant la gauche à occuper un terrain longtemps délaissé.

 

C’est un débat loin, très loin, d’être clos : qu’est-ce qu’être français ? C’est la question relancée par Nicolas Sarkozy, après l’annonce, début mars, de sa volonté de créer un ministère associant immigration et identité nationale. En campagne, la formule, provocatrice, avait une évidente visée électoraliste : capter une partie des électeurs de Jean-Marie Le Pen. Ce fut un succès, et pas seulement avec l’électorat d’extrême droite. Aujourd’hui, le gouvernement doit appliquer cette ligne politique, faire des projets, obtenir des résultats. Comme toujours avec Sarkozy, le fond et la forme se complètent. Sur la stratégie, les promotions ministérielles de Rachida Dati, Rama Yade ou Fadela Amara sont un formidable outil de communication. Nicolas Sarkozy se félicite de promouvoir ainsi des symboles de la diversité et de l’intégration réussie. D’ailleurs pendant la campagne présidentielle, alors que la polémique sur l’appellation du futur ministère faisait rage, Rachida Dati n’y voyait «rien de choquant». «On a de plus en plus de mal à intégrer des gens qui sont français, nés en France, par rapport à une première génération qui a eu moins de difficultés, donc il faut que l’immigration et l’identité nationale aillent ensemble». 

Pétition. Au fond, ce rapprochement des termes traduit la distinction que Nicolas Sarkozy établit entre les concepts d’«immigration subie» et d’«immigration choisie». Il l’avait dit au cours de son duel télévisé face à Ségolène Royal : la France a le droit de choisir «entre qui est le bienvenu sur notre territoire et qui ne pas souhaiter». Désormais, pour vivre en France, il faut y travailler, gagner un certain niveau de revenus, parler français et faire en sorte que sa famille en fasse de même. Le Président a de nouveau fixé, la semaine dernière, l’objectif de 50 % d’immigration de travail. C’est le sens de la future loi durcissant les règles du regroupement familial, que le Parlement examinera à la mi-septembre. En attendant les résultats de cette politique, la polémique continue. Et le débat intellectuel s’intensifie.

Lancée début juin par huit historiens démissionnaires de la Cité nationale de l’histoire et de l’immigration (CNHI), cette pétition rencontre un certain succès. «14 910 internautes ont déjà dit non au ministère de l’immigration et de l’identité nationale», se réjouissent les universitaires sur le site Internet qui abrite la pétition (www.upolin.org). Ces historiens estiment que la création d’un ministère associant dans son intitulé immigration et identité nationale «n’a jamais eu de précédent dans notre République : c’est un acte fondateur de cette présidence : inscrire l’immigration comme problème pour la France et les Français dans leur être même.» Les signataires, qui comptent aussi dans leurs rangs le chanteur Dominique A, l’écrivaine Agnès Desarthe, les syndicalistes François Chérèque, secrétaire général de la CFDT, Bernard Thibault, de la CGT, expliquent encore que «ce rapprochement s’inscrit dans la trame d’un discours stigmatisant l’immigration et dans la tradition d’un nationalisme fondé sur la méfiance et l’hostilité aux étrangers, dans les moments de crise» . En septembre, de nombreux chercheurs en sciences humaines devraient créer un «Observatoire du ministère de l’Immigration, de l’Intégration, du Codéveloppement et de l’Identité nationale» afin d’en critiquer les activités.

Brice Hortefeux, en charge de ce superministère, a reçu en juin certains de ces intellectuels. «Il nous a dit que la notion d’identité nationale n’était pas figée, qu’il comptait sur nous pour lui donner un contenu, et que l’on pourrait se revoir à la rentrée pour continuer cette discussion», résumait alors l’historien Gérard Noiriel. Mais fin juin, Claude Guéant, secrétaire général de l’Élysée, a opposé une sèche fin de non-recevoir à toute perspective de changement d’intitulé. Il a fait valoir que la dénomination du ministère avait été annoncée «durant la campagne» et que cela n’avait «pas été fait subrepticement».

Libération prolonge ce débat sur toute la semaine. Jusqu’à samedi, nous dresserons des portraits de Français représentatifs des différentes vagues d’immigration. Ils nous raconteront comment ils se sentent dans leur peau de Français et comment ils perçoivent ce concept mouvant d’identité nationale. 

«Etre français, ça veut dire quoi ?»

A Lyon, à Paris ou dans le Nord, «Libération» a posé la même question. 

Par Charlotte Rotman - LIBERATION : lundi 16 juillet 2007

Ils n’ont rien en commun si ce n’est d’être bien peignés et de porter le costume. Ils sont quelques-uns des 150 000 salariés des entreprises situées dans le quartier d’affaire parisien de la Défense. En bas d’une tour, ils fument. Edouard se sent «fier d’être français». Il est même français «avant d’être parisien» et «avant d’être européen». Il trouve qu’il est «indispensable que les élèves apprennent la Marseillaise à l’école». A 24 ans, il n’en connaît que deux couplets. Mais il les chante, surtout au stade. «Ce sont des symboles qui peuvent transcender les différences entre les gens d’un même pays», renchérit François, employé dans une banque d’investissement. Il voit la France comme un «terroir», évoque les campagnes, les villages, les églises, les mairies. Il a apprécié que Nicolas Sarkozy rehausse l’identité nationale : «Nous n’avons pas une identité honteuse.» 

Geneviève et Julien (31 et 28 ans), gestionnaires de marchés financiers sont moins emballés : «L’identité nationale telle qu’elle est vue par Sarkozy reste attachée à certaines traditions. Or tout cela change et évolue avec le multiculturalisme.» Pour Laurent, un architecte de 32 ans : «Etre français, c’est être ouvert d’esprit, notamment par rapport aux autres cultures». Pas besoin pour lui de se reconnaître dans un hymne national, le ciment se fait autour de la devise républicaine et des «valeurs». Le père de Laurent est d’origine italienne, sa fiancée est congolaise. Il se voit comme un «Français enrichi» par d’autres cultures. «C’est pour ça que je ne suis pas pour l’assimilation : on ne doit pas oublier ses racines.» Mathieu, lui, omet de mentionner qu’il est d’origine espagnole. «Il y a cinquante ans, on disait qu’il ne fallait pas parler espagnol à ses enfants. C’est pour ça que pour moi être français, c’est avoir la volonté de parler cette langue, de ne pas se tenir à l’écart».

«Opposé au village mondial». Gruson, village dans la campagne, entre Lille et la Belgique. L’ancien café de l’Arbre du Paris-Roubaix est devenu un restaurant chic. Ici, chez les rurbains aisés, Nicolas Sarkozy fait 74 %. Jean-Pierre, patron d’imprimerie à la retraite, attend un copain pour déjeuner. Quand on lui demande ce qu’est être français, il réfléchit. «C’est une origine, des traditions. La chrétienté. Je suis opposé au village mondial. Le monde bouge trop, dans vingt ans, la France ne sera plus la France». Il précise qu’il n’est pas d’extrême droite, «et pas xénophobe». Il trouve qu’on donne trop la parole à «des gens comme Djamel Debbouze. Avoir un arrière-grand-père qui s’est battu dans les tranchées, et être né en France, ça me semble léger pour dire que ça fait de vous un Français.» Son ami Patrick arrive, et ajoute que «les gens originaires du Maghreb n’ont pas tous la volonté d’être si intégrés que ça». Il pense qu’ils veulent «tout le confort de la France, mais pas être français». Sa femme a été opérée par un médecin d’origine marocaine. «Très bien. Je n’ai même pas besoin de dire qu’il est intégré, il est français.» Français, pense Patrick, c’est «être démocrate, respecter les gens, la fraternité». Pour Odile, médecin «mais plus en exercice», être français c’est défendre un patrimoine : «l’école de danse française, les écrivains, Polytechnique, et puis Molière». A part ça «il n’y a plus grand-chose. On va vers la médiocrité, le nivellement.» Patrick, militant socialiste, et contractuel de la fonction publique, est né belge. Il est devenu français en épousant Zineb, et il a pour la France un amour de converti. «C’est un privilège. La Révolution française, c’est un homme une voix, un pari sur l’éducation, sur la dignité. ça me touche. Comme le plaisir de lire une presse encore libre, et de goûter au métissage culturel.» 

«Problème social». Il faut un arrêt de bus dans le VIIe arrondissement de Paris. Sur le banc une élégante quinquagénaire, une jeune femme voilée, un homme en chemise blanche plongé dans le Figaro. Et Véronique. «Etre français, c’est avoir sa famille implantée en France, commence cette entrepreneuse de 24 ans. Ou alors, il faut que la personne ait vraiment envie de parler français, de consommer français, de s’habiller à la française.» Et les autres ? «Je suis pour une France du métissage, du moment qu’il n’y a pas que ça. De toute façon, le monde entier ne peut pas venir en France. Alors, il faut bien choisir». Comment ? «Je ne sais pas, tout le monde est utile, mais certains coûtent plus d’argent que d’autres à la France. Il faudrait les aider avant qu’ils arrivent». Au Dôme, une brasserie située avenue de la Bourdonnais. Michaël, serveur et Nicolas, chef cuisinier, attendent les premiers clients. «La France ? On va dire que c’est black-blanc-beur, même si c’est que dans les paroles», ironise Michaël. Pour Nicolas, «l’intégration, c’est quand même devenu un problème plus social qu’ethnique : un rebeu est mieux accueilli qu’il y a quinze ans». Bon, et un Noir ? Passe Valentine, une Franco-Guinéenne, la trentaine, «dans la mode». «Bien sûr que je tombe sur des gens qui me considèrent moins française qu’eux, mais je les fais taire en leur expliquant que je paie mes impôts et que je travaille comme eux». A l’entendre, il n’y a qu’à vouloir. «Je ne fais pas partie de ces Africains qui critiquent la France et qui restent entre eux. La moindre des choses, c’est de se conformer aux usages du pays qui vous accueille.» Françoise serait sans doute d’accord. «La France, c’est quand même un peu les racines, le terroir, ceci dit sans être raciste. Et les trois religions, bien sûr». Ah ? «Eh bien oui, la protestante, la catholique et la religion juive». D’accord. «La religion musulmane me fait un peu peur. Elle est quand même plus agressive que les autres, avec ces gens qui égorgent des moutons». On voudrait poursuivre, quand Françoise emboîte le pas à un homme. «Voilà mon acupuncteur chinois, il est remarquable. Vous voyez, je ne suis pas raciste.» 

«Vexations». Sur les grilles de l’école maternelle, rue de Tourtille (XXe arrondissement), des banderoles portent les inscriptions : «Enfants de Belleville, laissez-les grandir ici». A quelques pas, Maurice tourne et retourne la question dans sa tête. «Être français, vous dites ? C’est pas évident», soupire-t-il. «Avoir une carte d’identité et ne pas être confronté à des vexations inutiles, le délit de faciès par exemple», propose ce septuagénaire d’origine tunisienne. A son tour, Sophie, libraire, affiche une mine perplexe. Installée depuis six ans à Belleville, quartier populaire qui brasse diverses communautés, elle assure ne pas se sentir «atteinte dans [son] identité française» en vivant «entourée d’étrangers». Une identité qui «se dilue parce que les comportements se mondialisent et pas à cause de l’immigration», juge Sophie, qui confie tout de même, «adorer la Marseillaise». Croisé au café, Jean est catégorique : «Être français c’est être né en France. Un immigré pensera toujours au pays qu’il a quitté.» Mais il prend son voisin par l’épaule, Mathieu, un Bangladais arrivé à Paris en 1990 : «Lui, par contre, il est comme mon fils.» 

La Duchère, quartier sensible en pleine restructuration au nord-ouest de Lyon. Si-Mohamed, 20 ans, y habite et travaille dans un call-center appartenant à sa famille. Il est français. Né en France. Pour autant, avoue-t-il, il a du mal à «se sentir» français, même s’il en est fier. «C’est bizarre, mais c’est quand je vais en vacances au Maroc, d’où est originaire ma famille, que je me sens français. Ici, je suis un Arabe ; même pas un Marocain, un Arabe». Selon lui, c’est «surtout dans le regard des gens» qu’on a une nationalité. «Au Maroc, je suis l’occidental, je claque de l’argent, je suis en vacances, je ne suis pas comme eux». La carte d’identité ne signifie rien pour lui. «Franchement, elle ne me sert qu’à chaque fois que je me prends un contrôle d’identité, c’est-à-dire souvent». Pour autant, Si-Mohamed dit «mon pays». Lorsqu’on lui demande ce que représente la France, il hésite, consulte son copain. La première chose qui leur vient à l’esprit, c’est la «démocratie». «On dira ce qu’on voudra, mais Sarkozy n’est pas un dictateur. On ne s’en rend pas compte quand on vit là, mais ce n’est pas rien». A quelques mètres du call-center, Alice, la boulangère, la soixantaine, explique que Sarkozy lui a «redonné la fierté d’être française». Elle a l’impression que, «pendant trop longtemps, on passait pour des fainéants vu de l’étranger». Pour elle, la France, ce sont les valeurs du labeur, la famille et le patrimoine culturel. Khedija, 40 ans, n’a pas la nationalité française et ne la veut pas. «Ma vie est ici, mais je suis algérienne ». Ses huit enfants sont nés en France. Elle se dit «fière» de leur double nationalité. La France, pour elle, «c’est un pays de droits et de justice». Ici, elle se sent chez elle. «Malgré le racisme». 

Qu'est-ce que l'identité nationale 

«Ma sœur et moi, on a surtout grandi à l’école»

Ses parents chinois parlent peu le français. Richard Ying, lui, est un modèle d’intégration, sans pouvoir vraiment définir ce qu’est l’identité nationale. 

Par CATHERINE COROLLER : LIBERATION, mardi 17 juillet 2007
«Je suis né en France, j’ai toujours vécu en France, je suis de culture et de nationalité française, pourquoi on me virerait ?» Cette question, Richard Ying, étudiant en deuxième année de DUT information-communication à l’Institut universitaire de technologie de l’université Paris-V, y a été brutalement confronté le jour du deuxième tour de l’élection présidentielle. Il circulait à vélo entre le QG de Nicolas Sarkozy, dans le Xe arrondissement de Paris, et le siège du PS, dans le VIe. Une vieille dame lui a crié : «Sarko vous virera tous !» L’interpellation ne l’a pas fait rire : «En apprenant le soir que Sarkozy était élu, ça m’a foutu les boules.» 

Richard Ying est né à Paris en 1986 de parents chinois originaires du Wenzhou. En 2004, à 18 ans, il opte pour la nationalité française. «C’était assez évident pour moi. J’avais gardé la nationalité chinoise surtout pour éviter les problèmes administratifs, lorsque je partais en Chine voir la famille.» Là-bas, ne demeurent que ses grand-parents, le reste de sa famille, oncles et tantes, vit en France. Les parents de Richard Ying sont restaurateurs dans le XIIe. Ils travaillent sept jours sur sept de 8 heures à 23 heures, parlent mal le français, connaissent peu le pays dans lequel ils vivent. «Ma sœur et moi, on a surtout grandi à l’école», note le jeune homme. De cette enfance, il garde de bons souvenirs. «Je m’entendais plutôt bien avec mes camarades de classe.» Il n’a pas réellement souffert du racisme, même s’il s’est parfois fait traiter de «chinetoque». 
«Profil bas». Les moyens familiaux étant limités, Richard Ying est peu allé en Chine. Sur son CV en ligne sur son blog, il affiche des prétentions linguistiques modestes : « chinois Wenzhou (parlé), chinois mandarin (scolaire).» Culturellement, Richard Ying se sent français. Pour autant, il ne saurait pas définir cette identité nationale, obsession de Sarkozy. «La France est un mélange de cultures», avance-t-il. Dans la réalité, oui, mais dans les mentalités ? Richard Ying hésite. «Rien que dans ma promo, beaucoup sont d’accord avec Sarkozy lorsqu’il dit qu’il y a une identité française à défendre.» De son héritage chinois, le jeune homme a gardé une extrême prudence dans la formulation d’éventuelles critiques. «Mon père dit qu’il vaut mieux faire profil bas, ne pas se dresser contre les autres, ne pas se rebeller contre l’autorité». «Mais je suis souvent en conflit culturel avec lui», avoue-t-il. 
A priori, sa sœur et lui sont des modèles d’intégration. Elle prépare l’expertise comptable, a un petit ami français de souche, ce qui a «traumatisé» ses parents. Du coup, ceux-ci surveillent les fréquentations du fils : «Ils veulent absolument que j’épouse une Chinoise . Depuis quelques mois, ils essaient de me présenter des filles chinoises. Mais les mentalités sont tellement éloignées.» 
Pas de réponse. Longtemps, Richard s’est imaginé le même avenir que n’importe quel jeune Français. Et puis, l’an dernier, lors de sa première année de DUT, il s’est heurté à une dure réalité : tandis que ses camarades trouvaient des stages dans la pub sans difficulté, «aucune de [ses] demandes n’a eu de réponse». Et cette année, rebelote. «Certains de mes professeurs parlent de discrimination», confie-t-il. Du coup, il a intégré cette difficulté dans ses projets d’avenir. «Je ne vois pas comment je pourrais entrer dans une agence de pub traditionnelle, mais je me vois bien travailler dans une entreprise chinoise en France ,ou française en Chine». 
Qu'est-ce que l'identité nationale

"J'ai rencontré plus de gens non racistes que l'inverse"

Boubacar Sy, originaire du Sénégal, vit en France depuis plus de trente ans.

Par Christophe Lehousse - QUOTIDIEN : mercredi 18 juillet 2007

Si l’idéal de la France républicaine avait un visage, il aurait à coup sûr celui de Boubacar Sy. Calme, avenant, lucide. Un «modèle d’intégration», pourrait dire Brice Hortefeux. Des diplômes, un emploi, une femme «française de souche» . Ce compliment ne gênerait d’ailleurs pas ce Franco-Sénégalais de 53 ans : «Ce que je veux prouver, c’est justement que c’est possible. Vivre ensemble, vivre autrement que dans le pays d’où l’on vient, sans se renier», témoigne ce natif de Guinguinéo, près de Kaolack au Sénégal, installé en France depuis trente-deux ans. «Dans mon cas, ça s’est fait tout naturellement, sans efforts particuliers.» Le rire chaleureux et sonore de Boubacar remplit l’espace de sa salle de séjour. Naïf ? Non, «éternellement optimiste». Remarques. La raison est peut-être à chercher dans sa formation : sophrologue et détenteur d’un certificat en philosophie générale et indienne. Et aussi dans son enfance passée au milieu de ses quatre frères et sœur au Sénégal : «Physiquement, je n’étais pas parmi les plus forts, alors j’ai fait preuve de résilience, j’ai ouvert certaines prisons internes qui m’auraient empêché de réussir.» Au premier rang desquelles la peur, source du repli sur soi et du rejet de l’autre que Boubacar découvre dès son arrivée à Paris. « A cette époque, je ne savais pas qu’il y avait du racisme en France. Je ne voyais pas pourquoi cela pouvait exister. Mais le jour de mon arrivée à l’aéroport Charles-de-Gaulle, j’ai voulu demander mon chemin à une dame qui passait par là. Quand je me suis dirigé vers elle, elle est partie en courant.» Autre marque laissée par ces «prisons internes» : «Dans l’esprit des gens reste enracinée l’idée que les immigrés viennent pour trouver du travail et retournent ensuite dans leur pays. Beaucoup de personnes me disent : Toi, plus tard, tu rentreras au bled. Je leur réponds toujours : Mais j’y rentre tous les soirs, et c’est chez ma femme et mes enfants. » A remarques bêtes et méchantes, répliques placides et riantes.

Recettes. D’autant plus que la situation n’est pas aussi grave qu’on veut bien le dire. «Ici, j’ai rencontré beaucoup plus de gens non racistes que l’inverse.» Ici, c’est à Manom, extension pavillonnaire de l’ancienne ville industrielle de Thionville, au cœur du bassin minier mosellan. Boubacar et sa femme Laurence s’y sont établis il y a sept ans et s’y disent parfaitement heureux. Leurs deux enfants Kévin et Salomé - Boubacar a aussi un autre enfant d’un précédent mariage - ont très vite assimilé les recettes du père pour vivre leur métissage comme une richesse. «Je leur dis souvent que leur histoire commence ici en France et pas avec la mienne au Sénégal. Je ne voudrais en aucun cas qu’ils se sentent à 50 % français et à 50 % sénégalais. Parce que c’est terrible pour quelqu’un de ne jamais pouvoir être à 100 % lui-même.» Et Boubacar sait de quoi il parle : en parallèle de ses consultations de sophrologie, il travaille également comme formateur à l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa) de Metz. Le public qu’il y reçoit ressemble à l’étudiant qu’il a été, avant sa naturalisation en 1990 : jeune, souvent d’origine étrangère et plein d’attentes. 

Mais «l’époque n’est plus la même. J’accompagne aujourd’hui des personnes qui sont fatiguées par le regard des autres et par les moqueries, des personnes qui vivent dans le stress permanent de pouvoir être renvoyées dans leur pays à tout moment». Derrière ses lunettes de professeur, le regard lumineux de Boubacar se fait soudain plus sombre. «Tout ce que je demande, c’est qu’on juge les gens quand on leur a donné les moyens d’exister pleinement, pas quand ils ont un fardeau sur la tête. La France attend souvent tout de celui qui arrive. Mais il faut aussi qu’elle soit prête à lâcher des choses.» 

Qu'est-ce que l'identité nationale

Sous la «devise républicaine» , Française «sans fracture»

Ses parents sont arrivés, enfants, d’Algérie. Noria, 28 ans, ne se sent pas déchirée entre sa culture arabe et son «rapport intime» à la France. 

Par Charlotte Rotman - QUOTIDIEN : jeudi 19 juillet 2007

Elle n’en tire «ni gloire, ni honte». Noria Belgherri est française, point. Elle ajoute : «Mes parents m’ont transmis une culture arabo-musulmane. Mais il n’y a pas de fracture en moi qui me rendrait schizophrène, avec chaque partie antagoniste de l’autre.» Pourtant, dit-elle, «on m’inclut dans la catégorie immigré ». Son teint mat, ses cheveux noirs ? «A partir de mon faciès, on va présumer que je ne suis pas française, ou moins.» 

Ses parents ? «Ils sont ici chez eux.» Aucun n’a la nationalité française. Son père est arrivé à 13 ans d’Algérie et s’est retrouvé dans le bidonville de Nanterre, qu’il a ensuite quitté pour un HLM aux Bosquets, à Montfermeil (Seine-Saint-Denis). Il fut ouvrier dans la plomberie, puis manutentionnaire. Sa mère avait 10 ans quand elle a rejoint sa famille en France. Elle est assistante maternelle. Noria explique que ses parents «pensent que leur voix ne compte pas». Son père ne s’est jamais plaint des heures d’attente dans les files réservées aux étrangers à la préfecture, qui mettent Noria hors d’elle. A la maison, on parlait français. Alors Noria comprend l’arabe, mais ne sait pas le parler. Elle n’est allée que trois fois en Algérie, dont deux avec ses parents. Le dernier voyage, c’était avec une amie, d’origine algérienne, «pour découvrir le pays».

Définition. Noria a 28 ans, elle cherche du travail dans l’action sociale et a déjà travaillé quatre ans dans une association d’insertion. Elle habite à Drancy, en Seine-Saint-Denis. Elle ne veut pas donner de «définition rigoureuse» de ce que c’est d’être français : «On a chacun ses référents selon les époques, les origines géographiques, l’endroit où l’on vit, les conditions sociales.» Elle-même se sent «appartenir à une communauté politique qui souhaite vivre ensemble selon une organisation inspirée de la devise républicaine». Elle y a bien réfléchi, a sa définition. Elle veille à ne pas la gonfler de colère. Même si cette devise est «bafouée, notamment par des élus qui font des procès en républicanité aux immigrés et à leurs descendants, alors que ce sont eux, par exemple, qui mettent leur progéniture dans des établissements privés ou cotés, et ainsi privent les autres de la chance d’être leur égal, de les côtoyer».

Noria juge que son «rapport à la France est intime» . Elle dit : «Je n’ai pas à rendre des comptes publiquement.» Seulement voilà, les médias, les pubs dans lesquelles personne ne lui ressemble, les élites «[la] mettent sans cesse en doute». Elle se demande : «Mais ils sont où les Français comme moi ?» 

Clichés. Elle se sent «visée» quand elle entend : «La France aime-la ou quitte-la.» Et «insultée» par l’intitulé du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale. «Le gouvernement actuel et ceux qui l’ont précédé ont cherché à faire de la nationalité française un titre honorifique, afin de faire supporter aux gens la dégradation de leurs conditions de vie, la restriction de leurs droits.» Elle se bat au sein d’une association, les Indivisibles, contre les clichés et la manipulation de la question identitaire. 

Noria est intarissable. Elle a donné rendez-vous dans un parc près de Bobigny (Seine-Saint-Denis), où il y a des enfants de toutes les couleurs. On s’échange des pommes, des sourires. C’est le genre de France qu’elle aime. 

Qu'est-ce que l'identité nationale

«Le dégoût de ceux qui ont dénoncé, pas de la France»

Ginette Kolinka, ancienne déportée, n’a jamais pensé vivre ailleurs. 

Par Christophe Lehousse - QUOTIDIEN : vendredi 20 juillet 2007

 «Et où est-ce que je serais allée ?» Une lueur de malice glisse dans les yeux de Ginette Kolinka. Où sinon en France, à Paris, là où elle est née, là où elle a travaillé, là où elle a toujours vécu ? Pourtant, en 1945, au retour des camps, ils sont nombreux à choisir l’exil pour les Etats-Unis ou, plus tard, pour Israël. Trop seuls, trop épuisés, trop pleins de haine pour leur pays, qui les a trahis en coopérant à leur déportation. Pas Ginette. Quand elle rentre de l’horreur de Birkenau sans son père, son frère et son neveu arrêtés avec elle par la Gestapo le 13 mars 1944, elle ne pense «pas un seul instant» à s’établir ailleurs. 
«Mon petit voisin au-dessus de chez moi a bien essayé de m’embarquer avec lui en Israël, mais je ne voulais pas quitter ma mère et mes sœurs que je venais de retrouver. Et puis, même sans famille, ça ne me serait jamais venu à l’esprit. J’avais le dégoût de certains Français, de ceux qui nous ont dénoncés comme juifs, pas de la France.» Elle est comme ça, Ginette : s’il y a bien une chose qu’elle a en horreur, ce sont les «généralisations abusives». Pour elle, c’est le grand mal dont souffre la France d’aujourd’hui. «Si notre pays intègre plus ou moins bien, c’est parce qu’il y a tellement de préjugés. Si l’un se conduit mal, on englobe aussitôt le reste de sa communauté. Alors que ce qu’il faudrait, c’est regarder les individus.» 
«Cette personne». Cette capacité des préjugés à repousser comme des herbes folles, Ginette ne la connaît que trop. Fin mars 1944, dans le transport qui l’emmène vers le camp de transit de Drancy, elle est dans l’incompréhension la plus totale. «Mais pas parce que j’étais horrifiée par la barbarie. Non, je me disais juste : mais personne n’a le nez busqué, ils se sont trompés. Même moi, j’avais intégré la figure du Juif diffusée par la propagande nazie.» Voilà pourquoi, aujourd’hui, la vieille dame de 82 ans ne dit pas «les Blancs», «les Juifs», «les Noirs», mais «cette personne» et «cette autre». Elle ne dit pas : «La France est raciste», mais «certains Français le sont». Et si à partir de 2002 Ginette a finalement accepté de témoigner pour L’Union des déportés d’Auschwitz et de retourner à Birkenau , c’est bien pour se battre contre toute forme de xénophobie.

«Je ne demande pas aux gens d’avoir pitié, de verser leur larme. Tout ce que je leur demande, c’est de penser jusqu’où ça peut mener de dire sale Arabe , sale Juif : à ce que j’ai vécu.» Cela peut-il se reproduire, malgré l’effort de mémoire, malgré le «plus jamais ça» ? «J’ai peur de ça, oui. Il suffit d’un type qui, dans une période de crise comme nous la vivons actuellement, sache parler aux foules. Mais peut-être qu’en France, il y aurait quand même toujours des gens pour se révolter.» Elle pense aux élans de solidarité avec les enfants sans papiers scolarisés en France. «Pour les adultes, la question de la régularisation est moins simple, ajoute-t-elle, énervée par ses propres contradictions : l’objectif de Sarkozy de ne choisir que des gens rentables, ça, c’est quand même spécial. Et cependant, il y a déjà tellement de misère dont il faut s’occuper en France. Mais bon, mes grands-parents ont quand même été bien contents de trouver un asile en France», avance Ginette. 
Cuisine juive. Au final, elle se dit quand même «toujours du côté des pauvres et des victimes». Cherkassky, c’est le nom de son grand-père paternel, arrivé de Russie. Côté maternel, ils étaient de Roumanie. D’eux, Ginette a gardé une croyance tout intérieure, l’amour de la cuisine juive. Et l’appartement parisien qu’elle occupe depuis l’âge de 8 ans et qui a vu grandir son fils Richard, ancien batteur du groupe Téléphone. Fierté de toute une jeunesse française. 
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